
 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

Comparaisons interlaboratoires en 
hydrobiologie 

 
RETOUR D’EXPERIENCE SUR LA MISSION DE CONSEIL ET D’EXPERTISE AUPRES DES 

DREAL SUR LES COMPARAISONS INTERLABORATOIRES POUR LES METHODES 

HYDROBIOLOGIQUES  
 
 
 

Sophie Lardy-Fontan, Béatrice Lalère 

 
Mars 2020 

 
 

 
 

Note de synthèse 
 

 
 
 
 
 

     



 



Dossier P154990 –Document DMSI/11 – page 3/16

 

Contexte de programmation et de réalisation 

 
Cette note a été réalisée dans le cadre du programme scientifique et technique AQUAREF pour 
l'année 2018, dans le cadre du thème E « Garantir la qualité des données bancarisées ». 
 
 
Auteur (s) : 
 
Sophie LARDY-FONTAN 
LNE 
Sophie.lardy-fontan@lne.fr 
 
Béatrice LALERE 
LNE 
Beatrice.lalere@lne.fr 
 
 
 
Approbateur : 
 
Sophie Vaslin-Reimann 
LNE 
sophie.vaslin-reimann@lne.fr 
 

 

 
Vérification du document : 
Bénédicte Lepot 
Ineris 
Benedicte.lepot@ineris.fr 
 
 
 
 
 

Les correspondants 

 
AFB : Nicolas Gaury, nicolas.gaury@afbiodiversite.fr 
  
 
LNE : Sophie Vaslin-Reimann, sophie.vaslin-reimann@lne.fr 
 
 
Référence du document : Sophie Lardy-Fontan et Béatrice Lalère – Comparaisons interlaboratoires 
en hydrobiologie. Retour d’expérience sur la mission de conseil et d’expertise auprès des DREAL sur 
les comparaisons interlaboratoires pour les méthodes hydrobiologiques – Rapport AQUAREF 2018 –   
16pages. 
 
 

 

Droits d’usage : Accès libre 

Couverture géographique : 

Niveau géographique : 

International 

National 

Niveau de lecture :   

Nature de la ressource :  

Professionnels, experts 

Document 

 



Dossier P154990 –Document DMSI/11 – page 4/16 
 

 

1. Contexte 

La Circulaire du 31 décembre 2012 relative à l’organisation et aux missions des laboratoires 
d’hydrobiologie en DREAL a pour objectif de conforter la compétence hydrobiologie 
(macroinvertébrés, diatomées, phytoplancton, macrophytes dans les cours d’eau et les plans 
d’eau) présente dans les services de l’État pour appuyer la mise en œuvre des politiques de l’eau 
et répondre aux objectifs de la directive cadre européenne sur l’eau. 
Les DREAL organisent des comparaisons interlaboratoires (CIL) de type essais comparatifs sur 
certains éléments de qualité biologique (CIL nationale pour les diatomées, CIL régionales pour 
les macroinvertébrés) pour leurs laboratoires d’hydrobiologie depuis plus de 10 ans. 
Cependant, l’évolution du contexte réglementaire et stratégique les amène à réfléchir à 
l’adaptation de ces essais annuels pour les mettre en adéquation avec les prescriptions 
normatives d’EIL - Essais inter laboratoires - tels qu’ils sont définis dans le cadre de 
l’accréditation et de l’agrément1. 
A la suite d’un besoin exprimé par l’AFB, une mission de conseil et d’expertise a été initiée par 
AQUAREF, en 2016. Ses principaux objectifs étaient d’analyser le contenu et les possibilités 
d’évolution ou d’adaptation nécessaires à la production de résultats conformes à une CIL telle 
qu’elle est réalisée par d’autres organismes accrédités pour la comparaison de performances des 
laboratoires, en particulier les OCIL accrédités pour les méthodes d’hydrobiologie. Ce travail a 
abouti à la rédaction, en 2018, d’une note de synthèse2 de cette mission d‘expertise et proposait 
des recommandations pour améliorer l’organisation des CIL organisées par les laboratoires 
d’hydrobiologie des DREAL. En raison d’un contexte particulier, il avait été décidé que cette 
note serait en accès restreint afin de permettre sa présentation aux parties prenantes dans un 
cadre adapté/restreint. 
A la suite de sollicitations appuyées et renouvelées de certaines parties prenantes et de la 
révision de l’arrêté agrément des laboratoires, ce travail a donc été présenté et discuté en 2019 
avec différents acteurs impliqués, en accord avec l’AFB et la Direction de l’Eau et de la 
Biodiversité. Ce document se propose de reprendre de manière très factuelle ces principales 
activités et les principaux faits marquants qui peuvent être dressés.  

2. Activités réalisées en 2019 

2.1 Echanges avec les instances d’accréditation et en charge de la mise en 
œuvre des politiques  

Une réunion a été organisée le 6 novembre 2019 sous la coordination de l’AFB (Nicolas GAURY), 
en présence de représentants de la direction de l’eau et de la biodiversité (Marina LE LOARER), 
du COFRAC (Virginie BALLOT) et d’AQUAREF (Christian CHAUVIN, Sophie LARDY-FONTAN).  
Les objectifs de cette réunion étaient de 1/ discuter et amender l’ensemble des éléments et 
recommandations formulés dans la note de synthèse 2017; 2/ les mettre en perspectives des 
nouvelles exigences en cours de discussion dans le cadre de la révision de l’arrêté agrément et 
3/ de définir les éléments de langage et modalités de communication vers les DREAL.  
 
Faits marquants discutés lors de cette réunion:  

 Besoin de définir le rôle des laboratoires d’hydrobiologie des DREAL dans la surveillance et 
donc le niveau d’expertise et d’aptitude qu’ils doivent démontrer  

 Besoin de rassembler, à l’échelle nationale, les différents acteurs en hydrobiologie 
(DREAL, Bureaux d’études, organisateurs d’essai d’aptitude, AQUAREF, OFB) pour établir un 

                                         
 
 
1 

 
2 Sophie Lardy-Fontan, Béatrice Lalère - Synthèse de la mission de conseil et d’expertise auprès des DREAL 

sur les comparaisons interlaboratoires pour les méthodes hydrobiologiques. Recommandations - Rapport 
AQUAREF 2017 – 29 p. 

https://www.aquaref.fr/system/files/u124/agrement2011.pdf


Dossier P154990 –Document DMSI/11 – page 5/16 
 

 

cahier des charges harmonisé par rapport aux comparaisons interlaboratoires sur chacun des 
éléments de qualité biologique (EQB) 

 Besoin d’une position commune DEB/AFB/AQUAREF pour insister sur le fait que, dans le 
cadre de son plan de participation, le laboratoire doit effectuer au moins un essai d’aptitude par 
période d’agrément. Cela permettra d’une part aux laboratoires des DREAL de démontrer leur 
aptitude au même titre que les bureaux d’étude et les laboratoires départementaux et d’autre 
part de faire monter en compétence ces derniers.  

 Besoin de rédiger une note AFB/MTES (DEB) dans ce sens afin de soutenir cette 
proposition. 
 
Les échanges et conclusions de cette réunion ont abouti à la réalisation d’un support de 
communication commun AFB/AQUAREF présenté lors de la réunion du Groupe National Qualité 
des Eaux GNQE du 19 novembre 2019. 
 

2.2 Intervention lors de la réunion du Groupe nationale qualité des eaux GNQE 
du 19 novembre 2019 

A l’occasion du GNQE organisée le 19 novembre 2019, une présentation co-portée AQUAREF-AFB, 
annexée à cette note, a permis de structurer les échanges sur le sujet des CILs en hydrobiologie 
avec les membres du GNQE. Cette intervention a été : 
 

- précédée par la présentation de Luc Barbe et Samuel Pauvert de la DREAL Occitanie 
proposant l’organisation d’une comparaison interlaboratoires nationale pour les 
macroinvertébrés benthiques sur le modèle des CIL inter-DREAL organisées dans la 
région sud-est et  

- complétée par les interventions de Nicolas Gaury (AFB) sur la révision en cours de 
l’arrêté agrément des laboratoires et de Benjamin Jeannot (DEB) sur le devenir des 
laboratoires d’hydrobiologie. 

Ces éléments de contexte sont importants à prendre en compte car ils ne peuvent être dé-
corrélés.  
Les principaux éléments issus des échanges ont été repris au travers du Compte-Rendu du GNQE.  
Certains de ces éléments sont repris ci-dessous et complétés avec des éléments d’analyses 
complémentaires formulés par AQUAREF. La note de synthèse AQUAREF de 2017 met en 
avant que : 

- la démonstration de l’aptitude est un pré-requis pour démontrer l’expertise et le 
maintien d’une compétence de haut-niveau. 

- les  CILs des DREAL ne sont pas compatibles avec des essais d’aptitude (EA), mais la 
note de synthèse AQUAREF présente des recommandations, dont un certain nombre 
renvoie au besoin de conduire à une réflexion nationale avec tous les acteurs (DEB, 
OFB, DREAL, COFRAC, BE, OCILs,…) 

- les essais d’aptitude organisés par AGLAE et BIPEA ne répondent pas non plus à 
l’ensemble des pré-requis.  

Sur ces constats, le GNQE conclut que : 
- il y a un intérêt pour les différents GT de travailler sur les recommandations 

AQUAREF. En effet, la note met en avant les points positifs des différents CIL réalisés 
par les DREAL. Cela permettra d’améliorer collectivement les pratiques des 
laboratoires. 

- il faut engager des réflexions sur l’ouverture des CILs des DREAL à des laboratoires 
privés pour une meilleure reconnaissance par le COFRAC et sur l’intervention du 
GNQE auprès des OCILs qui organisent des EA afin d’harmoniser au niveau national 
des CILs en hydrobiologie.  

 
La création d’un GT national pluripartites : DREAL, BE, OCILs, OFB avec un éventuel appui 
AQUAREF pourrait permettre d’engager des réflexions pour produire un cahier des charges 
national encadrant l’organisation des CIL en hydrobiologie. 
 
Depuis la rédaction de ce document, la durabilité des CILs organisées par les DREAL s’est 
fragilisée car : 
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- le maintien des accréditations / agréments au sein des DREAL est lourde et mobilise de 
plus en plus d’équivalents temps plein (ETP) et parfois au détriment des missions 
premières de police, d’inspection et d’expertise. Dans ce contexte les ressources liées à 
l’organisation et la participation aux CILs DREAL pourraient être remis en cause surtout 
s’ils ne sont plus suffisants pour répondre aux exigences de l’accréditation et agrément ; 

- cela d’autant plus que le nombre des DREAL a diminué suite à la fusion des régions ce qui 
rend complexe l’organisation des CILs et in fine pourrait être susceptible de remettre en 
cause leur recevabilité ; 

- la diminution des budgets de subvention par l’OFB vers les DREAL notamment pour la CIL 
diatomées menace sa reconduction à court terme. 

Ces éléments nouveaux mettent en avant le besoin d’engager une réflexion profonde au 
sein du GNQE. 

3. Conclusions 

Depuis les premiers échanges avec les DREAL pour mener la mission de conseil et d’expertise 
auprès des DREAL sur les CILs-EQB, des évolutions notables peuvent être soulignées. Les DREAL 
ont capitalisé les retours d’Aquaref pour d’une part engager des réflexions profondes sur leurs 
organisations et d’autre part pour implémenter certaines des recommandations/propositions 
formulées.  
Cependant, le constat montre que la poursuite des échanges ne pourra pas être constructive sans 
que les questions fondamentales ne trouvent réponses et consensus, à savoir : 

- Le devenir des laboratoires des DREAL dans la perspective annoncée d’un transfert/ 
rattachement à l’OFB ; 

- La clarification des missions et du rôle des DREAL qui devront être précisés notamment 
en engageant la révision de la Circulaire du 31 décembre 2012 relative à l’organisation et 
aux missions des laboratoires d’hydrobiologie en DREAL ; 

- Le besoin de disposer de l’accréditation et de l’agrément pour conduire ces missions ; 
- La finalisation des travaux de révision de l’arrêté agrément des laboratoires. 

 
AQUAREF pourra au travers de ses missions apporter son appui à ces réflexions. 
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ANNEXE 1 : Présentation AQUAREF-OFB au GNQE du 19 Novembre 2019 
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